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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

Au Conseil national, la motion Ruckstuhl (pdc, SG), transmise comme postulat, a
demandé un projet de révision de la loi sur l'agriculture encourageant l'exploitation du
sol de type familial et respectueuse de l'environnement par un revenu équitable
provenant de la production, ainsi que l'utilisation de paiements directs pour
indemniser les prestations non-commerciales. 1

POSTULAT
DATUM: 23.03.1990
SERGE TERRIBILINI

D'autres propositions de réformes, telles les motions Wyss (udc, BE) (89.473),
Nussbaumer (pdc, SO) (89.830) ou Dormann (pdc, LU) (89.668 et 90.486), également
transmises comme postulats, vont dans le même sens. La commission de la grande
chambre a, pour sa part, transformé l'initiative parlementaire Neukomm (ps, BE) en
postulat. Ce texte suggère l'extension des paiements directs en faveur d'une agriculture
biologique dont le financement serait assuré, en partie, par des taxes sur les engrais. Au
Conseil des Etats, la motion Jaggi (ps, VD) (89.776), elle aussi transmise comme postulat,
considérant que les commissions agissant en matière d'agriculture étaient trop souvent
occupées par des professionnels directement concernés, propose un recours plus
fréquent à des personnes indépendantes. 2

POSTULAT
DATUM: 23.03.1990
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil national a adopté un postulat Bourgeois (plr, FR), qui demandait au Conseil
fédéral de rédiger un rapport sur les émissions d’ammoniac provenant de l’agriculture,
en précisant un certain nombre de points en relation avec les actions qu’il entendait
mener dans le cadre de la stratégie de réduction de ces émissions. 3

POSTULAT
DATUM: 12.06.2009
ELIE BURGOS

Landwirtschaft und Umweltschutz

Le Conseil national a transmis un postulat Hassler (pbd, GR) qui invite le gouvernement
à étudier les possibilités d’un changement d’affectation des constructions agricoles
non utilisées situées hors des zones à bâtir. Le député a estimé que les changements
structurels de l’économie agricole ont pour conséquence l’impossibilité d’utiliser et
d’entretenir les constructions agricoles, tels les mayens. Cela constitue pour lui une
atteinte au paysage dans les régions de montagne. Il a ainsi préconisé un changement
d’affectation permettant de les exploiter dans des activités d’agro-tourisme qui
amélioreraient par là même le revenu des paysans. 4

POSTULAT
DATUM: 01.10.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

In der Sommersession überwies die grosse Kammer diskussionslos ein Postulat von
Siebenthal (svp, BE). Der Bundesrat wird beauftragt, eine Umteilung von gewissen
Vorsassen (auch bekannt als „Maiensässe“, eine Weidenart auf mittlerer Höhe, welche
von Bergbauern im Vorsommer als Zwischenstation bei der Alpauffahrt benutzt wird,
bevor das Vieh dann im Juni auf die Alp zieht) vom Sömmerungs- in das Berggebiet zu
überprüfen. Bei der 1999 vorgenommenen Zuweisung von privaten Vorsassen als
Berggebiet und gemeinschaftsweidebetriebenen Vorsassen als Sömmerungsgebiet habe
man eine spezielle Art der Vorsassen-Bewirtschaftung nicht berücksichtigt: Es würden
Vorsassen existieren, die zwar im Besitz von Gemeinschaftsweidebetrieben seien,
deren Betreuung aber durch die der Gemeinschaft angehörigen Landwirte auf eigene
Rechnung und Gefahr vorgenommen würde. Der Postulant schlug deshalb vor, dass
diese Wiesen und Weiden dem Berggebiet zugeordnet und anteilsmässig den
bewirtschaftenden Betrieben als landwirtschaftliche Nutzfläche angerechnet werden
sollten. So könne die derzeit herrschende Ungleichbehandlung aufgehoben werden. 5

POSTULAT
DATUM: 21.06.2013
JOHANNA KÜNZLER
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Anderthalb Jahre, nachdem die grosse Kammer das Postulat von Siebenthal (svp, BE) zur
„Gleichbehandlung von Vorsassen unechter Gemeinschaftsweidebetriebe und privaten
Vorsassen“ überwiesen hatte, präsentierte der Bundesrat die Antwort in einem
entsprechenden Bericht. Darin lehnte er die Umteilung einer gewissen Vorsassen-Art
vom Sömmerungs- ins Berggebiet ab, welche für die Betroffenen mit einer Erhöhung
der Direktzahlungsbeiträge einhergegangen wäre. Dass man 1999 Gemeinschaftsweiden
dem Sömmerungsgebiet zugeschlagen habe, sei gerechtfertigt: Die Massnahme habe
zum Ziel gehabt, den „Alpcharakter“ dieser traditionell gemeinschaftlich bewirteten
Flächen zu bewahren. Durch die Auflagen des Sömmerungsgebiets sei zudem garantiert,
dass diese ökologisch wertvollen Kulturlandschaften nicht übernutzt werden. Eine vom
Postulant vorgeschlagene Unterscheidung in „echte“ und „unechte“
Gemeinschaftsweiden je nachdem, ob sie von einer Personengemeinschaft tatsächlich
betrieben werden oder ob diese sie nur besitzt und alle Teilnehmenden sie auf eigene
Rechnung und Gefahr bewirtschaften, würde schliesslich eine Verletzung des
Grundsatzes der Rechtsgleichheit bedeuten. 6

POSTULAT
DATUM: 19.11.2014
JOHANNA KÜNZLER

Le postulat Aebi (udc, BE), intitulé «Etablir l'utilité des produits phytosanitaires pour la
Suisse», est refusé de manière tacite par le Conseil national, qui suit ainsi l'avis du
Conseil fédéral. Le postulat voulait qu'un rapport soit rédigé sur les conséquences du
plan d'action de la Confédération visant à réduire les risques inhérents aux produits
phytosanitaires, aussi bien sur les aspects économiques (rendements,
approvisionnement du pays, etc.) et environnementaux (émissions de gaz à effet de
serre, consommation énergétique, etc.) que sur les aspects de la santé et de la qualité
des denrées alimentaires. 
Le Conseil fédéral rappelle, dans sa réponse, que le plan d'action ne prévoit pas de
renoncer par principe à l'utilisation des produits phytosanitaires, mais vise bel et bien à
réduire les risques quant à leur utilisation. Il estime donc qu'il est plus utile d'utiliser les
ressources financières disponibles dans le développement des moyens permettant une
protection durable des végétaux, plutôt que dans la rédaction d'un rapport. 7

POSTULAT
DATUM: 16.03.2018
KAREL ZIEHLI
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